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« DEBOUT LES PREFS » !

Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 22 avril 2013

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, celles et ceux  qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.

Permanences : les lundi, mardi et jeudi de 12h30 à 13h30 au 01.41.60.64.02 
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O

Y aller plus fort !

La situation s'aggrave très vite. Rarement les salariés n'ont vu leurs droits        remis en cause à ce point. La loi dite ANI (Accord National Interprofessionnel), votée par l’Assemblée Nationale        permet entre autre au patronat de diminuer les salaires, d'allonger  le temps de travail, de licencier. L'exploitation des salariés sans limite devient un droit. Les patrons se  justifieraient par des  « difficultés » économiques ? On voit ce qu’il en est en regardant les scores des profits et la bourse. 

Les tenants du capital, le gouvernement socialiste et ses amis,  des confédérations syndicales        complices (CFDT, CGC et CFTC) signent des accords sur le dos des salariés. Ces confédérations         trahissent les salariés et leurs dhérents.

Tout ce beau monde est au service du capital. Une fois de plus la démonstration est faite avec cet accord que l'association capital/travail est un leurre. Leurs intérêts sont antagoniques. Les salariés de plus en plus exploités paient les profits faramineux du capital. Parallèlement, l'industrie de        notre pays est délocalisée, elle devient exsangue pour permettre au  capital de maintenir un taux de profit maximum. Un chiffre :

les paradis fiscaux abritent près de 32.000 milliards de dollars et les capitalistes de notre pays ne sont pas les derniers à profiter de ce système nécessaire au capital dont la moralisation est une        énorme plaisanterie. On a vu ce qu'a donné la « moralisation » des banques en 2008. Le bilan de ce 9 avril, bien tardif pour appeler les salariés à lutter a néanmoins rassemblé plus de 120 000 manifestants. Le manque  de conviction des confédérations qui combattent cette loi scélérate limité l’ampleur de cette journée. La grande majorité des députés voté pour. Rien d'étonnant ! Après avoir instrumentalisé une fois de plus la CFDT, la CFTC, la CGC pour qu'elles approuvent des accords inqualifiables, le PS et le gouvernement n'avaient plus qu'une étape à franchir, celle du vote de ses parlementaires. C’est maintenant fait. Cette journée du 9 avril ne doit être qu'une étape. La mobilisation doit s'amplifier non seulement pour faire tomber cette loi scélérate mais plus largement pour imposer des discussions sur les salaires, l'emploi, la santé, la retraite, l'éducation. Tous ces sujets qui font le quotidien du salarié et de la population. Revendications qu'il faut  transformer en riposte de masse, ne riposte organisée et déterminée. 

Le 1er mai approche Journée de lutte traditionnelle, soyons dans ce contexte politique et        social des millions dans la rue à refuser la loi du capital. Rarement  dans le pays la nécessité de        s'unir pour lutter contre le capital et ses soutiens n’a été aussi  grande. La CFDT qui avec le gouvernement socialiste sert le patronat et le capital, refuse de participer à la manifestation syndicale unitaire...

Ce qui sera déterminant c’est l’action des millions de personnes qui   ne supportent plus les        conditions de vie et de travail qu'ils subissent pendant que d'autres se roulent dans l'argent.

La réussite des luttes passe par l'unité des salariés, de la population contre le capital. Elle est indispensable pour gagner !!!

COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

Le CHSCT s’est déroulé le mardi 16 avril de 10 à 12heures, sous la présidence du secrétaire général de la préfecture.

Onze points étaient à l’ordre du jour et notamment les risques psycho-sociaux, l’un des points demandé par la CGT.

Ce document faisant plus de six pages, nous n’avons pas la possibilité de le diffuser dans sa totalité dans le « DEBOUT LES PREFS » mais la CGT tient à votre disposition le compte-rendu rédigé après la séance. 

L’ordre du jour était chargé et n’a pas été traité dans l’ordre  :

1 – Quorum atteint,
2 - Approbation du procès-verbal du CHSCT du 4 décembre 2012,
3 - Bilan de la médecine de prévention – 1er trimestre 2013,  SAS/Médecin de prévention

      4 - Présentation des statistiques sur les accidents de travail et de trajet,BRHBP

 5- Prévention des risques psychosociaux :

( Point sur les travaux de la cellule de veille des risques psychosociaux : évaluation concertée de la DRHBI,          

( Stress et pression des agents face à la charge de travail BRHBP                                                                                                            

       6 – Compte-rendu des visites de sites réalisées dans le cadre de la mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels,   ( Conseiller de prévention

      7- Installation d’un mât sur le toit de la préfecture (demande émanant de BOUYGUES TELECOM), Directeur de cabinet,    

      8 - Point sur la mise en place de l’application AGDREF1 biométrie et les travaux de parement,                  
      9 – Point sur le risque d’amiante (recensement des bâtiments contaminés),                  BLAI  
   10 – L’accessibilité des agents handicapés aux bâtiments de la préfecture,
   11 Conditions de travail – logistique et immobilier.
                                                                                                                       

Il ressort de ce CHSCT que le problème épineux des RPS a été abordé mais pas assez approfondi selon nous : en effet, la cellule de veille a procédé à une étude sur ces questions mais au sein de la Direction des Ressources Humaines, du Budget et de l’Immobilier, alors que selon notre organisation, la priorité eut été de procéder à une étude dans l’une des directions recevant du public afin de mieux mesurer l’ampleur du phénomène. Le secrétaire général s’est néanmoins engagé à ce qu’un calendrier soit mis en place et ce, jusqu’à la fin de l’année. Attendons de voir mais la CGT reste dubitative quant à la suite donnée.

Les problèmes d’amiante ont été, comme à chaque CHSCT, évoqués : des progrès ont été réalisés depuis 2010 notamment dans le bâtiment MALRAUX et au sein du bâtiment central. Au RAINCY, seul, l’ancien bâtiment serait touché par l’amiante et des prélèvement ont été effectuée à deux reprises pour l’an passé.

Pour conclure ce résumé, la CGT tient à rester vigilante quant aux RPS, plus particulièrement dans les services où la pression est telle que des agents sont stressés, tombent assez souvent en maladie, ou connaissent pour certains, une pression hiérarchique surtout lorsque les résultats escomptés par celle-ci sont mauvais !   
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1ER MAI 2013
Pourquoi  les fonctionnaires devaient ils participer à la journée d’action du 9 Avril dernier puisqu'ils ne semblent pas directement concernés ? 
Avant de répondre à cette question, il est peut être bon de rappeler de quoi il s'agit. Le 11 Janvier dernier, le MEDEF a signé avec les syndicats CFDT, CFTC et CGC un accord national interprofessionnel (ANI) dit « de sécurisation de l'emploi ». 
Pour faire simple, l'idée vendue par le MEDEF était "si vous souhaitez que les entreprises embauchent, laissez les licencier lorsqu'elles subissent une baisse d'activité". 
Bien évidemment, la CGT a refusé de signer cet accord car il est évident pour nous que les patrons vont en profiter pour licencier les salariés "qui leur coûtent trop cher" en raison notamment de leur ancienneté pour embaucher quelques mois plus tard avec des salaires minimas.
Cet accord qui précarise l'emploi, le gouvernement de Monsieur HOLLANDE veut en faire une Loi. Elle a été voté le 9 Avril dernier à l'Assemblée Nationale par 250 voix (seuls 26 députés ont voté contre). 236 des députés ayant voté pour cette Loi appartiennent au groupe socialiste, républicain et citoyen.  Il ne reste plus qu'à la faire adopter par le Sénat. Nous ne doutons pas qu'elle sera alors rapidement applicable contrairement à l'abrogation de la journée de carence dont à ce jour, nous ne connaissons toujours pas la date d'effet.
Si cette Loi était votée, elle entérinerait le fait que l’entreprise n’a aucune vocation à un rôle social alors que dans le préambule de la constitution, il est prévu que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines de ses opinions ou de ses croyances. »
Effectivement, les fonctionnaires ne sont pas directement concernés mais dans la situation actuelle, nous ne pouvons plus nous permettre de faire du corporatisme. La solidarité n'est plus un choix. C'est une question de survie. La précarité de l'emploi s'installe petit à petit dans la fonction publique comme ailleurs car comment qualifier autrement le statut des vacataires, stagiaires et jeunes du service civique. Par ailleurs, nous avons tous des proches salariés du secteur privé.
Nous avons hérité de nos aînés des droits (congés payés, sécurité sociale, retraite.....) qu'allons nous laisser à nos enfants ? 
C'est la raison pour laquelle les syndicats C.G.T. des personnels des préfectures ont appelé à participer le 9 Avril à la journée d'action décidée conjointement entre la CGT, FO, FSU et SOLIDAIRE. 
Dans le cortège parisien, les fonctionnaires d'état étaient très peu nombreux, par contre les fonctionnaires territoriaux et de santé étaient plus représentés. Sont-ils plus conscients que nous des enjeux actuels ? 
Nous avons une part de responsabilité puisque le secrétaire général de la CGT a appelé à voter pour le candidat François HOLLANDE. Le Président François HOLLANDE semble l'avoir oublié. Nous sommes trahis mais nous ne trahirons pas ceux qui nous font confiance. Cette Loi, Nicolas SARKOSY en a peut être rêvé mais c'est un président qui se prétend socialiste qui tente de la faire voter. Si la même Loi avait été présentée au vote de l'assemblée par un gouvernement de droite, il est évident que tout le peuple de gauche serait aujourd'hui mobilisé. Or, nous n'étions que 120.000 à manifester le 9 Avril.
Tout n'est pas encore perdu, le débat parlementaire se poursuit au Sénat. Plus que jamais, nous devons rester mobilisés.
D’autres projets mettent gravement en péril ce qui reste du service public : DNO création de plate formes régionales de Naturalisation, CHORUS, fermetures de sous préfectures.
Les raisons de se battre ne manquent pas. Il est urgent d’agir si l’on ne veut pas subir plus longtemps comme fonctionnaires mais aussi comme citoyens les conséquences d’une politique au seul service du capital.
REJOIGNEZ NOUS DANS L’ACTION
contact@uspp-cgt.org
ILS ONT OSE !!

Le 18 mars dernier, les organisation représentatives du personnel avaient rejeté unanimement le projet de réorganisation du cabinet sachant que ce remaniement semblait incohérent d’une part et que les décisions avaient déjà été mises en pratique avant le comité technique contrairement à l’article 18 du règlement intérieur qui stipule que les organisations représentatives du personnel doivent être au préalable, informées et doivent donner leur avis lors de la séance.

Il n’en a rien été. 

Nous avons distribué une lettre ouverte au préfet, commune aux cinq organisations syndicales les 11 et 12 avril suivants, sachant que l’administration avait reconvoqué une nouvelle séance pour le 12 avril sans avoir changé une ligne, un mot de l’ordre du jour !

Les organisations syndicales ne se sont donc pas rendues à cette convocation mais l’administration elle, a fait le boulot !! 

Résultat : la réorganisation du cabinet a été bel et bien entérinée et ce, en piétinant les organisations représentatives du personnel, pourtant élues…. Où se trouve la démocratie ??? On est en droit de se le demander.

Cela vaut-il la peine de continuer à se rendre à ces « chambres d’enregistrement » puisque l’avis des organisations syndicales est foulé aux pieds et que l’administration passe en force ? Nous répondons non ! Nous appelons nos collègues à renforcer les organisations syndicales, ce qui pourrait changer la donne en matière de rapport de force face à l’administration !   

ENTRETIENS D’EVALUATIONS INDIVIDUELLES 

Des anomalies ont une fois de plus été constatées dans certaines évaluations : dates différentes pour certaines en début de page par exemple 8 mars et à la signature 29 mars ! Cherchez une nouvelle fois l’erreur !

Il s’agit en fait de pratiques non conformes à l’application des textes ministériels et des recommandations de notre cher BRHBP, rappelé d’ailleurs à chaque comité technique ! Mais visiblement, les directeurs, soucieux de leurs résultats, pratiquent à la « vas y vite » les évaluations alors que cela doit soi-disant être « un moment priviligié entre le supérieur hiérarchique évaluateur et l’agent évalué » ! quelle blague !

La CGT a une fois de plus, des preuves écrites à l’appui puisque des agents nous ont encore demandé cette année une aide pour préparer leurs recours. Nous verrons bien d’ailleurs le résultat de ceux-ci lorsqu’ils auront été envoyés à l’administration !

L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 

Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.
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